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La collaboration
entre Corsier,
Hermance et
Anières continue
d’exister, malgré
une divergence
de vues récente.

Xavier Lafargue

Elle s’appelle CoHerAn. Initiée en
1987 et officialisée dès 2007 au tra-
vers d’une Charte intercommu-
nale, cette association regroupant
Corsier, Anières et Hermance a eu
valeur d’exemple àGenève.Mais,
à lire les procès-verbaux de leurs
conseilsmunicipaux respectifs en
find’année dernière, il y a de quoi
se demander si cette belle alliance
n’a pas éclaté. Il n’en est rien, as-
surent les maires de ces trois pe-
tites communes lacustres de la
Rive gauche. Explications.

Sous unemême«bannière»
Au cœur des débats, l’avenir du
Service technique intercommunal
(STIC), pour lequel les trois com-
munes s’étaient regroupées en
2018. C’était le projet phare de
CoHerAn, même si bien d’autres
réalisations ont étémenées à bien
durant une vingtaine d’années, et
d’autres sont proches de l’être.
L’idée était de mutualiser les
moyens techniques (équipement,
matériel) et les ressources hu-
maines de cette structure gérant
la voirie et les parcs. Or, «quand
on met des moyens humains, il
faut une seule gouvernance», ex-
plique Pascal Wassmer, maire
d’Anières. Et avec plusieurs res-
ponsables, un par commune, cela
devenait très compliqué.

Il fallait donc trouver une so-
lution. Une évolution de statut ju-
ridique de la structure CoHerAn
s’avérait nécessaire, afin de pou-
voir réunir l’ensemble du person-
nel technique sous une même
«bannière». Les trois conseils
municipaux ont ainsi dû choisir
entre le «classique» Groupement
intercommunal et la Commu-
nauté de communes, une possi-

bilité qui date de 2015. «Dans le
cadre de CoHerAn, nous nous
étions battus pour que cette der-
nière soit introduite dans la loi
sur l’administration des com-
munes», glisse Karine Bruchez,
maire d’Hermance.

La différence est assez tech-
nique,mais en très bref, «la Com-
munauté de communes nous
semble plus démocratique, pour-

suit Karine Bruchez, car ses déci-
sions peuvent être sujettes à ré-
férendum», qui peut être lancé
dans l’une ou l’autre des com-
munes. Sonhomologue d’Anières
enchaîne: «Le Groupement, lui,
apparaît plus rassurant, parce
qu’il est mieux connu. En re-
vanche, on peut agir contre une
décision mais uniquement sur le
budget voté.»

C’est ici qu’est intervenue une
divergence de vues entre les trois
communes. Hermance s’est pro-
noncée en septembre 2021 en fa-
veur de la Communauté de com-
munes, Anières et Corsier ont
opté pour le Groupement inter-
communal, respectivement en
octobre 2021 et décembre 2020.
Dès lors, la Charte intercommu-
nale de 2007, qui avait propulsé

CoHerAn sur les fonts baptis-
maux, n’avait plus de raison
d’être.

Dans le PVde séance d’Anières
en octobre 2021, on peut lire que
son Conseil municipal décide «de
prendre acte que la Charte inter-
communale est vidée de son sens,
suite à la volonté de la Commune
d’Hermance de se retirer […]» et,
plus loin, «de faire part du regret

de cet état de fait aux communes
de Corsier et d’Hermance […]».
Dans celui d’Hermance (sep-
tembre 2021), on découvre que
son Conseil municipal décide «de
ne plus participer aux séances de
la Conférence intercommunale et
de ses commissions […]» ou en-
core que leMunicipal «prend acte
que sa vision de la collaboration
intercommunale n’est pas parta-
gée par les communes de Corsier
et d’Anières […]».

Poursuivre la collaboration
Ces phrases fortes pouvaient lais-
ser penser que CoHerAn était
morte et enterrée.Mais il n’en est
rien. Car dans cesmêmes PV, il est
stipulé aussi la volonté des Exécu-
tifs et des conseilsmunicipaux de
poursuivre une collaboration à
trois. «CoHerAn n’est pas dis-
soute, souligne Eric Anselmetti,
maire de Corsier. Si nous ne nous
sommes pas mis d’accord sur le
statut juridique, tout le reste fonc-
tionne.»

«On travaille toujours en-
semble, se réjouit pour sa part
PascalWassmer. Par exemple sur
des marchés publics, la gestion
des déchets ou encore les loisirs
et le sport. Mieux, on élargit
notre collaboration au secteur so-
cial avec notre voisine Col-
longe-Bellerive.» Et Karine Bru-
chez de conclure: «Nos trois Exé-
cutifs continuent à se voir pour
poursuivre l’aventure de CoHe-
rAn», structure qu’elle préside
cette année.

Alliance modèle, CoHerAn
doit se réinventer

Intercommunalité

«On travaille
toujours ensemble,
par exemple sur
des marchés
publics, la gestion
des déchets,
ou encore les
loisirs et le sport.»
Pascal Wassmer
Maire d’Anières

Symbolique: ce bateau de la Société de sauvetage d’Hermance, soutenue financièrement par les trois communes d’Hermance,
d’Anières et de Corsier, porte le joli nom de «Coheran»… Il a été inauguré le 4 juin 2005. SOCIETE DE SAUVETAGE D’HERMANCE

Aménagement
Le Conseil d’État vient
d’accepter de déclasser
le cœur de la commune en
zone de développement.

Une nouvelle centralité avec
quelque 450 logements supplé-
mentaires, des activités diverses
et une qualité paysagère et envi-
ronnementale améliorée. Voici à
quoi pourrait ressembler le centre
d’Onex à l’horizon 2050.

C’est du moins le souhait des
autorités municipales, qui rêvent
de faire évoluer l’espace situé
entre la place des Deux-Églises et
l’axe reliant la rue des Bossons et
la route de Loëx. Afin d’y parve-
nir, la Commune et le Canton ont

décidé de déclasser cet espace en
zone de développement 4a (au
lieu de 4b auparavant). Une mo-

dification qui a été approuvée par
le Conseil d’État la semaine der-
nière. Le projet de loi devrait être

débattu et voté par le Grand
Conseil dans les mois à venir.

Concrètement, alors que le ga-
barit maximum était de dix
mètres (rez plus deux étages)
jusqu’ici, il sera désormais pos-
sible de construire ou de rehaus-
ser les immeubles jusqu’à quinze
mètres de hauteur (rez plus
quatre).

Pour l’Exécutif, ce déclasse-
ment est le meilleur moyen de
pouvoir créer un véritable centre
convivial pour Onex comme le
prévoit le plan directeur commu-
nal voté par le Conseil municipal
en 2014. «Quasiment toute cette
zone est en mains de proprié-
taires privés. Nous ne pouvions
donc pas intervenir directement,
indique la conseillère administra-

tive chargée de l’Aménagement,
Maryam Yunus Ebener. Grâce à
ce changement législatif, la loi sur
la zone de développement s’appli-
quera et la réalisation de plans lo-
calisés de quartier sera obliga-
toire. Cela permettra auCanton et
à la Commune de donner les
orientations souhaitées.»

Les autorités espèrent que ce
changement de zone incitera les
propriétaires à rehausser leurs
bâtiments ou à les démolir pour
en reconstruire de nouveaux.
«Ce sera l’occasion d’avoir des
immeubles avec de meilleures
capacités énergétiques que ceux
existant actuellement qui datent
des années 70», précise la magis-
trate Verte, qui espère que ce
projet permettra également

d’améliorer les aménagements
extérieurs.

À titre d’exemple, elle cite
l’emplacement des parkings qui
sont actuellement situés devant
les immeubles et qui pourraient
être enterrés dans le futur. «Cela
permettra de créer davantage
d’espaces publics de qualité et
d’améliorer les cheminements dé-
diés à la mobilité douce.»

En parallèle à ce changement
de zone, la Commune travaille sur
une image directrice qui définira
les grandes orientations souhai-
tées pour ce futur quartier cen-
tral. À cette fin, une concertation
est menée depuis le mois de no-
vembre et jusqu’aumois demars
avec les habitants et propriétaires
de la zone. Caroline Zumbach

Onexveut améliorer son centre-ville à l’horizon 2050
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Numéros d'urgence &
Services
COVID-19
Hotline Genève
8h-19h, 7j/7........................................................ 0800 909 400
Ligne infos Coronavirus OFSP
6h-23h, 7j/7.......................................................058 463 00 00
Infoline nationale sur la vaccination Covid-19
6h-23h, 7j/7.........................................................058 377 88 92
www.ofsp-coronavirus.ch
Urgences non vitales et informations médicales
24/24, 7j/7..........................................................022 427 88 00
Téléconsultation Delta
Urgence Covid-19
lu-ve 10h-18 h......................................................022 309 45 31

VILLE DE GENÈVE
Solidarité 65+
lu-ve 9h-17 h.........................................................0800 22 55 11

SERVICES D'URGENCE
Ambulance - Urgence vitale ............................................ 144
Urgences adultes (HUG) ..............................022 372 81 20
Urgences psychiatriques (HUG)..............022 372 38 62
Urgences pédiatriques
Etat de Genève (DSPS).................................0844 022 022
Urgences ophtalmologiques (HUG) ....022 372 84 00
Urgences de gynécologie
et d’obstétrique (HUG) ................................022 372 42 36
Urgences médico-dentaires (HUG)
lu-ve 8h-15h30..................................................022 372 80 08
Urgences gériatriques non vitales.......022 305 60 60
Urgences violences domestiques
24/24, 7j/7...............................................................0840 110 110
Urgences vétérinaires
24/24, 7j/7...................... 022 757 24 24 - 0900 83 83 43
Urgences vétérinaires à domicile
24/24, 7j/7.............................................................022 501 77 17
https://www.vetoadom.ch/
Police secours ............................................................................117
Service du feu ............................................................................118

SANTÉ
HUG/
Hôpitaux Universitaires Genève ............... 022 372 33 11
Imad/Institution genevoise
de maintien à domicile ..............................022 420 20 00
Pharmacie Pharma24...................................022 808 00 18
AGPsy/
Ass. genevoise des psychologues .........022 735 53 83
AMGe/
Ass. des médecins de Genève ................022 320 84 20
Centre de transfusion sanguine HUG ...022 372 39 01
http://www.blutspende.ch/fr/don-de-sang
CHD - Clinique d'Hygiène Dentaire
lu-ve 7h-21 h / sa 8h-17h ..............................022 920 33 33

CAROUGE
Clinique de Carouge
7h30-19h30, 7j/7 .............................................022 309 45 45

MEYRIN
Hôpital de La Tour 24/24, 7j/7 .....................022 719 61 11

ONEX
Clinique et permanence d'Onex
7h-23h, 7j/7...................................................... 022 709 00 00

SOCIAL
Pro Senectute...................................................022 807 05 65
Hospice général .............................................022 420 52 00
Proches aidants: information et orientationProch'info
lu-ve, 9h-12h / 14h-16h..................................058 317 70000
Alcooliques anonymes................................079 689 43 73
Ligne Stop Tabac
lu-ve 11h-19h..........................................................0848 000 181
La Main Tendue ....................................................................... 143
Service social de la ville de Genève
8h30-12h / 13h30-17h....................................0800 447 700
Croix-Rouge genevoise .............................022 304 04 04
Pro Juventute: aide aux enfants et aux jeunes
24/24, 7j/7...................................................................................147
Pro Juventute: conseil aux parents
24/24, 7j/7..............................................................058 261 61 61
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Le Tribunal fédéral
ordonne d’instruire
la plainte d’une
femme dénonçant
son ex-mari.
Le Ministère public
avait classé.

Luca Di Stefano

C’est une affaire qui met en lu-
mière la difficile mission de la
justice face aux violences
sexuelles dans le cadre du huis
clos domestique. Lorsqu’une vic-
time dépose une plainte pénale,
faut-il automatiquement ouvrir
une enquête? Lorsque la parole
de l’un contre la parole de l’autre
est le seul élément à disposition
du procureur, celui-ci doit-il clas-
ser l’affaire faute de preuves?

Dans un arrêt récent, le Tri-
bunal fédéral (TF) a répondu à
la question. Il a surtout ordonné
au Ministère public genevois de
mener une instruction alors
qu’une procureure avait rendu
un ordonnance de non-entrée en
matière. La magistrate genevoise
avait considéré «qu’il n’existait
pas de soupçons suffisants de la
commission des violences
sexuelles alléguées». En l’occur-
rence, une femme accusait son
ex-mari pour des faits qui se se-
raient produits alors qu’ils
étaient encore mariés.

Ex-mari déjà condamné
Cette plainte de l’ex-épouse re-
prochant à son ex-mari des actes
dégradants et forcés est la suite
d’un long conflit. Marié en 2014,
le couple se déchire une pre-
mière fois en 2016. Après le di-
vorce, la femme affirme avoir
subi de nombreuses violences

physiques et psychiques. Elle
produit des certificats médicaux
et des photographies de ses bles-
sures, si bien que la justice
condamne en 2017 son ex-époux
à 60 jours-amende pour lésions
corporelles simples et injures.

Dossier clos? Non, car l’ex-
épouse dépose une nouvelle
plainte en 2020. Cette fois-ci,
elle fait état de violences
sexuelles subies «à réitérées re-
prises» durant le mariage. Si elle
franchit le pas, c’est grâce à une
thérapie, indique-t-elle. «Elle
n’avait jusqu’alors pas osé en
parler ayant eu besoin de temps
et de réflexion pour initier une
procédure», lit-on dans le dos-
sier judiciaire. En réponse à sa
plainte, l’ex-mari contre-attaque
se disant victime d’une dénon-
ciation calomnieuse.

Dans cette querelle sans fin,
la procureure genevoise décide
de classer les deux plaintes. Elle

motive sa décision ainsi: «Faute
de témoin direct ou d’élément
de preuve objectif, il n’est pas
possible de privilégier l’une ou
l’autre de ces versions.»

La défense «surprise»
Sollicités par les deux parties,
les juges ont une autre lecture
de la situation. «Dans les procé-
dures où l’accusation repose es-
sentiellement sur les déclara-
tions de la victime, le principe
in dubio pro duriore (ndlr: dans
le doute, pour le plus difficile) im-
pose en règle générale que le
prévenu soit mis en accusation»,
écrivent-ils. En d’autres termes,
le Ministère public doit instruire
l’affaire, sauf si la partie plai-
gnante fait des dépositions
contradictoires, ce qui n’est pas
le cas ici.

Le dossier sera donc rouvert
et le Parquet genevois devra en-
tendre les parties et enquêter.

Avocate du mari, Me Valérie Ma-
lagoli-Pache se dit «surprise»
par la décision venant de la
Haute Cour. «Les conditions
étaient remplies pour une
non-entrée en matière, dit-elle.
D’autant que le Ministère public
disposait d’une connaissance
complète des circonstances, y
compris de la première affaire,
ce que le TF n’avait manifeste-
ment pas.»

Du côté de l’ex-épouse et par-
tie plaignante, Me Sophie Bobil-
lier veut voir dans cet arrêt un
changement de paradigme. «Le
Ministère public poursuit diffici-
lement les violences conjugales.
Cet arrêt démontre la nécessité
de prendre la parole des vic-
times au sérieux et d’y prêter le
poids qu’elle mérite. Nombreux
sont les obstacles auxquels les
victimes sont confrontées. Il est
essentiel de leur faciliter l’accès
à la justice.»

La justice genevoise rappelée à l’ordre
Affaire d’abus sexuels

«Cet arrêt
démontre la
nécessité de
prendre la parole
des victimes au
sérieux et d’y
prêter le poids
qu’elle mérite.»
Me Sophie Bobillier
Avocate de la plaignante

Mobilité douce
La Commune a édité
un dépliant sympa pour
se balader, avec des temps
de parcours en prime.

Il fait bonmarcher à Versoix? En-
core faut-il savoir où l’on met les
pieds. Pour faciliter vos déplace-
ments tout doux, la Commune la-
custre a édité un petit dépliant de
poche, «Itinéraires piétons», qui
répertorie une bonne partie des
cheminements présents sur son
territoire, que ce soit en ville ou
dans la campagne et la forêt envi-
ronnantes.

La carte qui l’agrémente,
certes simplifiée, a été particuliè-
rement bien pensée. Les itiné-
raires colorés se divisent en effet
en plusieurs types de marche:
adapté aux piétons et poussettes,
non adapté aux poussettes, trot-
toirs en bordure de chaussée et,
enfin, en traitillé, chaussées sans
trottoir et à la vitesse supérieure
à 50 km/h, qui prévient d’une liai-
son plus délicate entre deux por-
tions piétonnes.

Mais ce n’est pas tout. Les
temps de parcours de chaque
tronçon (àuneallurede4à5 km/h
de moyenne) sont indiqués sur la
carte. Ils font aussi l’objet d’un en-
cadré pour quelques destinations
au départ de la gare de Versoix.
Exemples: comptez vingt-cinqmi-
nutes jusqu’àGenthod, 59 jusqu’à

Collex et, pour les plus courageux,
1 h 55 jusqu’à Divonne, en France
voisine.

Sur le même principe,
quelques liaisons interquartiers
sont mentionnées. Il vous faudra
notamment six minutes pour re-
joindre la place duBourg, et treize
pour vous rendre à Pont-Céard.
Depuis chaque destination, le re-
tour à Versoix-Gare peut se faire
en transports publics (bus ou
train), les numéros des lignes
étant indiqués.

Le dépliant propose encore, en
photos, quelques idées de lieux
où vous rendre (Ecogia, centre
sportif, canal de la Versoix, etc.).
Il est disponible en version papier
dans les différents guichets admi-
nistratifs de la commune ou en
version numérique sur le site
www.versoix.ch.
Xavier Lafargue

LaVille de Versoix vous fait marcher, mais en toute tranquillité

«Les temps
de parcours de
chaque tronçon
(à une allure
de 4 à 5 km/h
demoyenne)
sont indiqués
sur la carte.»

Selon le nouveau dépliant édité par la Mairie, la plage de Port-Choiseul est à environ vingt minutes à pied de la gare de
Versoix, et moitié moins depuis celle de Pont-Céard. LAURENT GUIRAUD

Jonction
Le bistrot ne sera pas
repris par ses employés,
mais l’association
Le Nouveau Cabinet
pourrait demeurer.

Au 54, boulevard Saint-Georges,
un bistrot populaire a vécu. En
mars 2020, lors du premier confi-
nement, Le Cabinet a fermé ses
portes pour ne plus rouvrir. Vic-
time du Covid? Pas forcément,
mais il y a un peu de ça aussi. Ses
collaborateurs s’étaient pourtant
fédérés dans l’association Le Nou-
veau Cabinet avec pour but la re-
prise du lieu et la perpétuation de
l’esprit du café, festif, intergénéra-
tionnel, associatif et avec une
grandediversité culturelle.Mais le
bistrot ne sera pas repris par ses
employés. Un dénouement
quelque peu amer. Et cela malgré

la fortemobilisationextérieure, les
multiples soirées de soutien, la le-
vée de fonds sous forme de prêts
ou encore le financement partici-
patif sur internet. Il n’y aura donc
pasd’autogestion, degouvernance
horizontale, ni depropriété parta-
gée, si chères à l’association.

«Nous sommes des utopistes et
des rêveurs, dit Xavier Ripolles,
membre de l’association. Mais ça
ne s’est pas très bienpassé et, fina-
lement, la régie a eu le dernier
mot. Il y avait trois dossiers et le
nôtren’apas été retenu. Pourmoi,
c’est triste, car il y a euunvéritable
élan de solidarité. Beaucoup de
monde croyait dans ce café et son
esprit.»

Pourtant, la levée de fonds a
bien fonctionné. Pour Laura
Drompt, également membre du
«NouveauCabinet», «leprojet était
financièrement solide, mais il y a
eudesblocages àd’autresniveaux.

On a fait plusieurs offres qui ont
toutes été refusées. Pourtant, elles
étaient raisonnables. On y a cru à
fond et nous étions très soutenus
par la communauté qui voulait
sauver l’esprit de l’établissement.»
Désormais, l’association va devoir
procéder à la restitutiondes contri-
butions financières qui ont porté
le projet jusqu’à ce jour.

Mais ce fut une expérience en-
richissante pour la dizaine de
membres de l’association. «Une
bonne expérience, comme le dit
Laura Drompt, avec une très belle
énergie au niveau de l’équipe.»
Une assemblée générale aura lieu
prochainement afindediscuter de
l’avenir de l’association. «Je suis
persuadée que notre modèle de
fonctionnement pourrait être ap-
pliqué ailleurs, conclut Laura
Drompt. Je suis convaincue qu’il
faut des lieux comme le Cabinet.»
Fabien Kuhn

Le Cabinet fermemais l’énergie reste
PUBLICITÉ
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